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De la législation FPançaie en matieke de
10g6ni8Bt$ indB1uhliB

Etat actuel, réi>rmes nécesaires

(Par M. Alfred Filat.sier, Docteur en droit,
Docteur ei muédecinié, Paris)

( Suite. )

B. Immeubles qui ne peuvent être amé-
liorés. - Cela dit, examinons une deux-
ième hypothèse ; la maison consti tue
un tel danger qu'il importe de la faire
disparaître, il s'agit, par exemple, d'une
de ces "maisons maudites"' où la tubercu-
lose a fait son lit et qui sont, pour cette
maladie, de véritables foyers. Aucune me-
sure d'assa;inissement ne serait capable de
l'améliorer.

L'article 18 de la loi de 1902 perinet aux
municipalités, lorsque l'insalubrité est le
résultat de causes extérieures -ou permanen
tes, ou lorsque les autres causes d'insalubri-
té ne peuvent être détruites que par des
travaux d'eiisemble, d'exproprier les pro-
priétés comprises dans le périmètre des
travaux ; la procédure suivie est alors
celle de la loi du 3 mai 1841, sauf cer-
ia·ines dérogations destinées à éviter la
reconstitution sur place d'immeubles insa-
lubres.

Cette disposition réalise un véritable pro-

grès, mais comme l'écrit M. li- Député De-
lory: "Cette loi est impuissante si l'-on
veut faire une guerre sérieuse à ces mala-
dies qui déciment l'humanité, à la terrible
tuberioulose en particulier . . .". "Le vrai

remède consiste à prodiguer l'air et le so-
leil ; il faut permettre aux municipalités
de nos giands centres industriels de faire,
avec le Yn<ins de frais possible, de larges
trouées d'ans ces quartiers malsains où pul-
lule .obligatoirement la classe ouvrière, eL
qui sont les véritables foy'ers de ces mala-
dies."

Pour remédier à cette situation, l'honora-
ble député prcposait de permettre a. Con-
seil municipal de réclamer du gouverne-
ment l'au'torisat/ion d'exproprier tous les
terrains destinés aux voies de communica-

tion et à d'a-utres usages ou services pU-
blics, ainsi que les propr,étés comprises

dans le plan général des travaux projetés,
lorsqu'il s'agit ce travaux ayant pour
but d'assainir un quartier ou d'en cons-

truire un nouveau.

M. Jules Siegfried s'inspira d'e considé-

rations analogues dans la proposition de

loi qu'il déposa en 1904. Aux termes cie
cette proposition, si le Conseil municipal
veut poursuivre l'expropriation ci'un im-
meuble ou d'un quartier jugé insalubre, le
Maire provoquera une délibération 'ten-

dant à réclamer l'expropriation pour cause

d'insalubrité publique et fixant le péri-
mè(itre d'assainissement. Le préfet consul-
tera la Commission sanitaire et prendra
dans les 'trois mois un arrêté portant dé-
claration d'insalubrité et autorisant le
Maire à poursuivre l'expropriation.

De plus, le jury ne devra jamais allouer
au propriétaire une indemnité supérieure à
la valeur vénale de l'immeuble ; il devra
décider, par délibérations distinctes et mo-
tivées, avant toute fixation d'indemnité, si
le revenu de l'immeuble ou des locaux loués
est majoré par suite de l'entassement des
habitants si l'immeuble présente qnelque
cause d'insalubrité ; s'il est impropre à
l'habitati-on : ce seront là autant de cau-
ses de diminution de l'indemnité qui, dans
le dernier cas, ne r7eprésentera plus que la
valeur du sol et des matériaux démolis. Il
est désirable qu'une telle loi soit prompte-
ment votée.

Mais il ne suffit pas de supprimer les ma.i-
sons insalubres, d'interdire à l'habitation
les locaux qui ne peuvent être assainis. il
faut encore se préoccuper de loger les habi-
tants ainsi expulsés.

On avait cru longtemps que .les travaux
d'expropriation dans les grandes villes
avaient pour effet de repousser vers la pé-
ripliérie les locataires peu fortunés qui ne
trouveraient plus à se loger dans les im-
meubles démolis et à faibles loyers. Il n'en
est rien et les travaux de M. le Dr Noir,
]notamment ont démontré que l'ouvrier n'é-
tait pas maître de choisir son domicile.
En réalité, il se logi au voisinage de son
travail et si l'immeuble qu'il occupe est
démoli, il se réfugie dans les maisons les
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